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RappIort de DI. Thiers sur les
afl'aires d'Italie.

. le Président.-La pa role est à M.
Thiers, par le dépot d'un rapport. (Vif1
mouvement de curieuit.)

i Thiers.-J'ai l'honneur de déposerd
la rapport sur le projet de loi relatif auxp
crédits demaindés pour 'expédition de Re-i
ie.
De toutes Parts.-Lisez lisez !
3. Thiers donne lecture du rapport,

lni voici les termes: Messieurs, l'inter-
sesio de la Fronce dans les aflaires def
lnome a ôté le sujet de tfrquentes discus-

'ionis, soit dans Panembée constituarite,
moit dans Passeniblée lêgislative De nou-
veaux faits s'était produits, le Gouverne-
menti laen sage pensée de devancer lui-
ième toutesles demandes dl'exjlicatiois,en
vous aliportant sponîtanment, dès la repri-
qsde vos travaux, une suite die projets de
i qui étlit inécessaire pour régIInri.ser les

dépenses de notre expédition, et qui de-
vait fournirr II Imme teilis l'occasion le
lus nSmples éclaircissements. Une coi-

missioin oiiée dans votre sein a examinéd
de nouveau tous les rapports motiraux, reli-n
gieux et politiues de la rave' question i;
dont il s'agit. Elle a entetndu Messieurs lesn

inistres, pris counnaisamnce de nombreux
documenlits, et elle ie charge (de vous sou-
meure le résultat de ses réülexiois. IL

Ce n'est pas sur les crédits leiandtisé c
que pouvaient s'élever des discussions n- .
rieîuces, îpuiqul sigs(alic lée liiepns-
iéceseaires, déjàait-i eccon plies l0oir
la plupar, mais su i acte poliique qui ar
occasii)iln lCes idpellnes et sur les uiisé-
quelices que c acie a dila jsues et doit
avoir encore. Aussi votre coisil, isiin iiies
clarge-t-elle (le vous dire qu'elle 'a tru-
vé aucunle uolrerîoutioii à faire suîr les dé-
penses e e, ioi été renermées
dans tile sage économie et dont, au lurplu,
vous aurez plîs tard à juger la plartLie Iflh-1
thielee , civoesoccupant de latloi des
comptes. seuilemnit, elle a voulu savoir
i les crédits diandlésseraient u a
pour taire face à toutes les charges de notre
expédian séparément jusqu'au 31 dlcerm-
bre, et elle m'autorise à vous cn donner
l'assurance, après avoir pris à ce sujet lest
infonnations coivenmablcs. Je mlle hâle de1
vous entretenir de ce qui vous interesse
essentiellement ici, c'est-à-dire de noire
expédition elle-mme, de ces motifs et
surtout de ses conséquences, les unes dajà
réalisées, les autres seulement en espéran-
ce. Ces cons quences sont-elles bonnes,
honorables, conformnesenfin au but qu'on
te proposait .
e Que fout-il désirer encore pour qu'elles
répondent aux ilintieios que vous avez
eue en rdnnaint ie expéditiîn qui a
présenté ceriaines diEuiltés militaires et
de graves diflicultés politiques 1 T-ls sont
les points que je vais, aui nSm le vtre
commission, sooiirettre à un examen ra-
pide.

Lorsque, il v a trois années, un noble
Pontife, si cru'ellenient récompensé de ses
intentions généreuses, a donné du haut du
Votican le signal des réformes politiques ci
sociales aux princes italiens, toits les hon-
tns éclairés ont fait des vmux pour que
l'Italie entrât avec prudence dans la voie
qui lui était ouverte par Pie IX; qu'elle y
marchât avec mesure et avec suite ; qu'el-
le ne compronit pas encore une fois ses
destinées paijîne imprudente précipitation,
que, dans quelques-uns des Etats qui la
composent, elle se contentât de réformes
administratives, noyen de se préparer plus
tard aux réformes politiques ; que, dans
les plusavanceés d'entre eux, elle lne son-
geât pas à dépasser les limites de la nonar-
chie représentative, dont elle était à peine
capable de supporter les dilicultés ; que
dans tout elle prit des habitudes de concor-
de et d'union, de manière à se procurer,
à défaut de l'unité italienne, et qu'il ne dé-
pendait pas d'elle dose donner, les avanta-
gesd'une forte con(êdlration, et que surtout
elle ne tentât pas imprudeminent une guer-
re d'indépendance, guerre intempestive,
sans espérance pour elle tant que lEurope

n'aurait pas le malheur d'être engagée dans
une guerre générale ; et enfin, iure si cet-
te guerre d'indépendance naissait de cir-
L-ullitaiices plus fuites que la volonté des
liutiies, tous les Italiens uais a leur gou-
vernement, renonçasseit à de rîi£érables
discordes itil ieures pour accourir sur le
P' et sur l'Adige.

Tels tlaient, discits nous, les veux des
lînurrîrnes éclairés, amis de la vraie libeité,
amis tîrtout de cette intéressante et belle
Italie, qui st pour les esprits élévés une
seconde patrie. Et ces veux ne sont pans
des veux forms après coup, fruit d'une
prudence tardive qui rie s'éclaire qu'après
les éveiîinents ; imais4 il onît été frmulés
i tctte mblunliirie quand elle s'est levée daîns
uce erceilite voisine, ncri présence d'iur
trune qui n'est plus, et quaand vous étiez
tous pleins d'espérance à laspect d'un
mouveiient général qui s-tendait dc Na-
pies a Berli et à Vienne, et qui imiallieu-
reuiseLnIIIt, au liei des bienitus qu'il pro-
nmettit, î aîî tdonn que des templtes.Très
bien 1 à droie.-Rumeurs à gauche.)

Il y a et ine partie île la population qui
a Mis la slisfauction de ses passiois bi n 1
a-desus de l'nîtrtt miîme de sa raise,
s'est emparée île î'rtalie et la précipitée
dans tituabimre. Elle a excité les peuples
à demander des institutions sans rapport
avec l'état des esprits et des mours.
Elle a poussé jusqu'à la forme républicaime
iles populations qui étaient, dans le mno-
ment, me ticbl:e s'élever au-ilessus des
ii'.rutt .... nl i .t. pti.

au fait P r-, elle zi eonmis la falune (111*11 rt:-
lait le plu. redouter, ecllo qui devait tout
perdre : elle a provouné inteipestiveicnt
la guierrt d inl'diitt-peiidaice, et cette fillte
cumiîiîiune, elle y a nijoult- la lte plus gra-
ve encore de tourner centre les goiverie-
ments de l'Italie les liras îles peuples italiens
qu'il faillait réunir exclu ei t contre le
redouta ble ennuelli qu'on avait si follemeit
provoqué.

La suite île ces taites, vous la connais-
sez. L'Autricli, usant titi droit incontes-
table le la guerre, a reconquis la Lombar-
die, eivali le Pinionit. les duché(s île
Puîrlle et de Modne, la Toseaiie, une par-
tic des Etats romaiis. L'indépendance le
l'Italie, loin d'avoir fait des progrès, i re-
trograîlé. Sa liberté n'a pas imoins rétro-
gradé que son iindépendance. (Murmures
à gauche.)

N. le Président.-Jamais, dans une
Assembilée, on n'a interrompu un rapport.

Une voix à gauche. Nous sorimes
dans une asseniblée républicaine. (Hila-
rité générale.)

D Thiers continuant:
Les gouvernements, mal rècompensés

des concessions qu'ils avaient faites, iu'ont
pias été portés à les renouveler. Les en-
ieills des réformes libérales ont trouvé
danIs les exc-ès commis des arguients puis-
sants; des lonniines éclairés ont été décou-
ragés, et les nasses si dangereusement dé-
clainîées ont ramenicirées puar la force naté-
rielle à une dure soumissimn. Cepenlaint,
au milieu de ce vaste naufrage, fallait-il dé-
sespérer entièrement ? N'y avait-il pas
quelques dbénris recueillir 1 N'y avait-
il psas à saurver quelques unes des espéran-
ces conçues ciI 1S4-7 i N'y avait-il pas
surtout quelques crorîs à faire pour réta-
blir en Italie îtiîiéquilibre sur lequel toutes
les puissances ont troit de voiller, et qui
était ronpu au profit de l'une d'elles par la
faute île ceux qui l'avaient attaquée1

La France l'a pensé ainsi, et c'est là
l'origine et la cause de soin expédition à
Rome, expédition quon tc peit bien juger
qu'en remontant nux circonstances qui Plont
produite.

L'autriclic, après la bataille île Novare,
allait poursuivre les conséquences le sa
victoire contre les Etats d'Italie qui lui
avaient déclaré la guerre et marcher sur
iParme, Modiie, Florence, Bologne et
Rome. De déplorîîbles dèsordres commis
dans les Etats romains y donnaient plus
qu'ailleurs prétexte à soinintervention ; les
puissances catholiques s'étaient réunies ii
Gnäflte pour concerter le rétablissement
d'une autorité qui est sécessaire à l'uni-
vers chrétirns, en eflet,oans l'autorité titi
Souverain-Pontife, l'unité catholique se
dissoudrait ; sans cette unité le catholicis-
me périrait att milieur des sectes, et le mon-
de moral, déjàasi fortement ébranlé, serait
botileversé île fond en comble. (Interruip-

tions a gauche.)Mis Punitê cathliolique,1
qui exige une certaine soumission religieu-
se de lai part des nautions chrétiennes, serait
inacceptable si le Pontife qui en est le dé-
positaire n'était complètemuentmdiiite-lniii-1
dant ;si, au milieu d(i territoire que les
siècles luii int assigné, que tontes :les ia-
tions luii ot maintenr, nii autre sopveriiii,
prince oit peupli, s'élevait pour li; dicter
des lois. Pour le pontificat il n'y. a d'indé-
pehdance que la souveraneté memtre i
c'estlà un jitèrêt du premier ordre, qui
doit fiire taire les intérêts particuliers des
nations, comme dans ua Etat lintért pu-
blic fnit taire les intérts individuels, et
il autorisai imment les puissances ca-
tholiques à rétablir Pie IX si- son siège
pontifical.

Une armée autrichienne étant prête à se
rendre à Retme, soit pour user dii droit -de

la guerre, soit pour se saiafaire aux vSux
les attions catholiques, la questinn s'est
élevée le savoir si la raiue devaitse pré.
ter à ce que PAutriche poussát so imvasion
juisqiut'à Rouie, et domninât ai nulmorale-
ment et matériellement presque toute l'i-
talie. Il n·- avait que leux moyens de l'eni
empcher, uni la guerre, or i'occupation
de Romie par une armée française.

La guerre était tunmoyen dont notre
gouvernement, dans le moment de ses plusÈ
gr-anirdes ardeurs pour l'indépendance der
l'Italie, et lorsqu'il y avait des cimces der
succés, pisque les Atiaicltiens étaienttre-r
jetés au-delà de l'Adige, n'avait pas îsé.C

:g. - - l-'y:r enserquandl'occa-asucum nulaol eteaîi ---~-
plus j.t appréciution des intérêts dle la
Fauuceavait succédé dans les esirits à de
dangereux entraînements. La guerre misec
à part, il restait un lynvcÉ, un seul, c'est
que la F-aice allât cllc-mrie saiisfaire ait
grand intérêt des nations calloliques cin
rctablissant sur soit trône le Souverain-
Pontife. L'Autricle in'avait plus alors
auiun mliotifuIe se mrendre à Roume, à moins
qu'elle ne prétendit donner à sa victoire
les conséquences qu'ell a ui, lu reste,
lai sagesse de ne pas vouloir lui donner.

Il tillait donc, ou arréter utîirichle par
les armes, ce ilumuniii paii enu Firance
n'ait voulitu m -uit quand il oucupait le1
Iouivoir, ou remplir la t clhe que l'univers
chlrétien désirait voir accomplir par Plune
dec grandes puuissances enthbuues. C'était
le triple intérèt del la France, le lan chré-
tienté et de la liberté italienne que'il ci fét
ainsi. C'était intatérêt de la France, car
il'quilibure des influences rompuc ri Italie
luit ISiclii le l'Autriche, était rétabli dans
une certaitne ineare si les Françai étaieat
à RoueL, tandîis que les Autrichienus étaient
à Mouèdne,à àParme, à Florence, à Alexan-
drie.

C'était l'intért le la chrétienté, car
l'intérêt véritable de la chrétienté, c'est
que le souverain Pontife soit vraiment inidL-
pendant. Or son indépendance avait
minus à souffirir par 'action le la France,
qui lue posséudent rien en Italie, que par
'action de l'Autriche, qui en poséile une
grande partie, et qui domine de son influen-
ce ce qu'elle lue po.,uèhe pas.

C'était enfin l'intérêt de la liberté italien-
rue, car bien que l'Autriche ait elle-mme
subi une révolution fondamentale, bien que
de nouvelles idées président à la direction
de ,onî gouvernement, il est évident que
l'irritatioun toute naturelle d'une lutte tais-
sante avec les peuples Italiens, la crainte
de nouveaux bouleversements dans une
pays où elle a île si grands intérêts, le dé-
sir ic contenir dans d'étroites limites une
liberté qui avait produit de si terrible bot-
leverseents, devait le porter à restrein-
dre cette liberté au delà le l amesure que
coiportaient les circonstances, peut-être
mtte à laisser s'accomplir toute entière
une contre-révolution dontl 'indigne excès
n'avait que tron fournie le prétexte. En
un mot, sans rechtercier qu'elle est la me-
sure île la liberté désirable et possible pour
les citoyens, question fort grave, qu'il est
inutile île traiter ici, on conviendra que
cette mesure devait étre plus restreinte
sous l'influence des Autrichiens que sous
celle des Français.

Il me semble donc que, dans l'intérèt
français catholique et libéral, il n'y avait
pas a hestiter et qu'il valait mieux qu'une
intervention rendue inévitable par les fiau-
les qui avaient perdu l'Italie, eût lieu par
les armes île la Franco plutôt que par les
armes de l'Autriche. 11l potvait saris dnot-

te en résulter des difricIultés,des dépenses,
du saug versé, et c'était, nous en conve-
nous, tnte considération grave. Mais si
c'est une considéuation qui peut-étre né-
rieusement alléguée par ces esprits pru-j
dents et sages, qui danss Pltat du monde1
ne veulent à aucun dégré compro-
mettre la France dans les aflhires
extérieures elle ne sanrait être allé-
guée pur ceux qui Voudraient verser tout
le sang et tous les trêsvrs;le la France pour
la propagande la plus folle, la plus stérile,
la plus impiuissante. Il est étrange, en
vicet, qu'on veuille risqruer l'existenace mé-
nué du pays dans une lutte formidable,
pmour iîmoser à tots les peoples une forme
unique de gouvernement, et qu'on refuse
un effort modéré pour maintenir l'équilibre
les influences européennes,pour empêcher
une contre-révolution complète dans une
contrée qui nous intéresse à lin aussi haut
dgré que lItalie. Toutefois, -iles eîforts
que devait cottcr 'Pexpédition romaiune ner
soit par unr argument acceptable de la part1
de ceux qui proposent si souvent la guerre
génnèrie à propos des moindres incidents,
il mérite d'être accueilli de la part de ceuxt
qui croient que la France doit, tarît que les1
alliances européennes seront combinées1
comme elles le sont aujourd'huîi, restreii-
dre son action. Mais à ceux-là nous di-j
rons que si la France était restée immobile,1
renfermtée chez elle et laissant volontaire-(
nment à l'Autriclhe le soin de tout faire etC
de tout décider en Italie, peut-être qu'ilc
auraientregretI aux mêmes, en prsence
dégré d'amégation. Entre ceux qui vou-.I
draient qu'au moindr e événement la Fran-
ce se jetât commine un torrent dévastateur
aun milieux des ifflaires européennes, etc
ceux qui voudraient que, renfermée ciez1
elle, elle nue se iml fut plus îe rien, il y1
avait un milieu sage et pratique, c'étaitr
que la France, puisque les fautes d'une
faction avaient amen- les armes étrangé-
res en Italie, parit aussi y faire sa part de
bien pour sauver du naufrage le la liberté
italienne quelques-unes les espérances
conçues à l'év nement de Pie IX.C'est ce
gun ha Franuce a exécuté sagement et rtso-
lunent tout à la fois.

Il est vrai qu'en envoyant une armée elle
avait à agir contre une république. Cette
considération rendait-elle sacré le gouver-
ienent institué au Capitole 1 Nous ie le
croyons pas; notre conviction est qu'elle
est défectueuse enr plus d'un point.

Une voix a gauîclhe. Il ne faut pas le
dire, vous l'afliibltssez encore. (Rumeurs)

D Thiers.-(Ce qu'il est permis de dire,
puisqu'elle a elle-même prévu et stipulé sat
révison.) Notre Constitution aurait in-
connu toute raison si elle avait entendu que
telle oui telle forme île gouvernement ren-
drait un état voisin odieuxn ou sacré pour
nous. On est niai eut ennemi, non en rai-
son de sa forme, mais de sa conduite.
Aussi la Constitution s'est-elle bornée a dé-
clarer que la France ne prendrait les armes
contre la liberté et la nationalité d'aucun
peuple étranger.

Ce texte résout pour nous la question
constitutionnelle. La France, en allant à
Rone, y est-elle allée pour nuire à la hi-
berté de i'Italie et en particulier à la liber-
té du peuple romisain ? Les faits à cet
égard parlent assez haut pour rendre la ré-
ponse facile. Aujounrd'huuui, en elïet, nn se
récrie contre les résiltats obtenus ; on
trouve qu'on n'a pas assez vaincu à Roee
le nauvsais vouloir du parti hostile à la li-
berté, qu'on n'u pas obtenu du gouverne-
ment pontifical assez de clémence ou assez
de libertés poliiques. On convient donc
que la France est placée eus présence d'un-
fluences contraires avec lesquelles elle est
en butte pour obtenir ce qu'on lui a concé-
dé. Elle n'est donc pas à Rome contre la
liberté italienne, mais pour elle. On peut
penser qu'elle ne fait pas assez, soit ; mais
enfin elle agit pour, et non pas contre.
L'esprit de la Consuitution n'est donc violé
a aucun degré. (Rumeurs à gauche.)

Une voix, à gauche. Il y au la conscien-
ce publique !

I. Thiers.-Ainsi toutes les considéra-
tions politiquees, msorales et religieuses, de-
vaient porter la France à intervenir à Ro-
mie. Elle y a envoyé une armée. La fac-
tion qui n dirigé depuis leux ans les desti-
nées de l'italie, aulu lieu de prendre la
France pour arbitre, lui a violemment ré-

sisté. Nos soldats, toujours dignes d'eux-
mêmes,ont emporté tous les obstacles com-
me ils faisaient jadis à Lodi et à Arcole.
Mais plus que jamais sages et disciplinés,
ils ont mérité l'admiration de l'Europe par
la régularité et lhumaniîè de notre con-
duite. Et n'aurions-nsous obtenu de notre
expédition que cette nouvelle manifestation
des vertus guerrières de notre armée, nous
ne devrions pas avoir de regrtn, car pour
nous, au milieu des douleurs que nous ins-
pire le spectacle du temps, la conduite de
niosoldats a été une véritable consolation
patriotique.

La France, une fois présente a Romo
par ton armée, n'y Pouvait commettra
l'inrconséquence de violenter elle-même le
Saint-Pre qu'elle venait déliarer de la
violence O'tune faction. Elle an aûlui ren-
dre son trone et sa liberté, sa liberté pleine
et entière, car telle était a mission. Mais
elle tenait des circonstances un droit qu'on
a très rarement, celui des causiei!s. Si dans
les circonstances ordinaires un souverain
se permettait de dire iun utre : Vous
voUs conduisez mal, comportez-vous de
telle ou telle manière, il commettrait à la
fois une inconvenance et une usurpation.
Mais un souverain qui était venu en réta-
blir un autre dans un intéret commun
l'ordre,d'hîunanité, de religion, trouve dans

la gravité îles circonstances qui l'ont amené,
dans le service rendu, le droit de donner un
conseil. La France, crs faisant un effort,
qu'il faut mesurer non à la difficulté d'em-
porter quelques bastions, difficulté qui,
armée, mais aux difficultés politiques q(ue
peut entraîner une entreprise de ce genre ;
la France, dirons-nons, en faisant un, tel
effort, avait le droit de suppllicr le Saint-
Père de prendre les moyens convenables
pour satisfaire ses peuples. (Réclamatious
nombreuses à gauche.)

Une voix, à gauchie. C'est Ut rapport
de capucin. (Oit!1oh 1!)

I. Thiers.-Je suis étonné de l'inter-
ruption, et qu'on ne comprenne pas la
valeur de 'expression quand il s'agit d'une
population de 500,000 hommes, et pour
apaiser ce qu'il y avait chez eux de mé-
contentements légitimes. Elle avait droit
de lui conseiller les réformes qui pouviaient
enu reconciliant les habitants des Etats ro-
mains avecela souveraineté pontifirale, la
dispenser île revenir elle-meème ou de lais-
ser venir l'Autriche, deux moyens égale-
ment regrettables pour tout le monde.

La France n'a trouvé le Saint-Père ni
moins généreuix, ni moins libéral qu'il

'é"ait ci" .S47,; mais les circonstances
étaient malheureusemet ehangées. Ceux
qui avaient usé de ses bienfaits pour boule-
verser l'italie, pour chasser de leur capitale
les princes les plus libéraux, avaient pro-
(luit un redoublement de préjugés chiez tous
les ennemis de la liberté italienne, dont
Pie IX, au début de soin règne, avait si
coumageusement affronté les conséquences.
Ne pas rouvrir i source d'où avaient dé-
coulé tant de maux, était devenu la préoc-
cupation exclusive de presque tous les
hommes qui concourent au gouvernement
romain. Les difficultés, grandesa Pl'o-
rigine, de la liberté romaine, étaient donc
singulièrement accrues par l'usage de cette
liberté pendantles deux années qui vien-
nent de s'écouler.

La France a dû dire que s'ily avait dan-
ger de bouleversement à dépasser la ne-
sure de liberté qui convient à un peuple
il y avait danger aussi ù rester en deça de
cette mesure, et qu'il y avait péril à accor-
der trop peu comme à accorder trop, Elle
a dé dire que l'administration romaine telle
qu'elle a existé jusqu'à l'avènement de Pie
IX était impossible a maintenir dans les
Etats du Saint-Siège. Sion peut contenter,
en effet, aux Romains le droit de renver-
ser au nom de leur souveraineté l'autorité
temporelle du Pape, nécessaire à 'Euro-
pe chrétienne, onr ne peut leur contester
le droit d'avoir un gouvernement équitable,
éclairé, et conforme aux meurs de notre
époque.

Pie IX comprend parfaitement ces véri-
tés, et un premier acte important vient
d'émaner de sa volonté libre et refléchie,
c'est le Moiu proprio, objet de si vives
discussions. Votre commission a mnûre-
ment examiné cet acte, non pas qu'elle
croie que la Francea le droit de décider du -
mérite dos instmitutions d'un peuple Itrorn-
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